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Timide reprise et flambée des prix

En attendant
un successeur

à Ghassan
Salamé

Par Mohamed Habili

E
n juin prochain cela
fera trois mois que
Ghassan Salamé aura
démissionné de son

poste d’envoyé spécial de
l’ONU en Libye, et sans
qu’Antonio Guterres ne soit
parvenu, du moins jusqu’à
présent, à lui trouver un rem-
plaçant. La difficulté en l’oc-
currence n’est pas dans la
rareté du profil d’homme ou
de femme capable par ses
qualités propres d’assumer la
tâche qui était celle du diplo-
mate libanais,  mais dans le
fait qu’il faille en plus de choi-
sir quelqu’un s’assurer de son
acceptation par l’ensemble
des parties prenantes. S’il
n’avait tenu qu’au secrétaire
général de l’ONU, cette per-
sonne serait déjà en fonction,
c’est l’Algérien Ramtane
Lamamra, en effet pressenti
par lui moins d’une semaine
après la démission de Salamé,
mais à la nomination duquel
les Américains  se seraient
opposés.  Le poste n’est pas
vacant pour autant, puisqu’il
est occupé jusqu’en juin par la
d i p l o m a t e a m é r i c a i n e
Stephanie Williams, en atten-
dant la désignation en bonne
et due forme d’un successeur
à Salamé. Depuis quelque
temps, il est question de la
Ghanéenne, ex-ministre des
Affaires étrangères, Hannah
Tetteh, mais cela n’est qu’une
supputation pour le moment.
On aura remarqué que les
deux personnes citées sont
africaines. C’est que  l’Union
africaine avait exprimé claire-
ment  lors de son dernier som-
met en février à Addis-Abeba,
placé d’ailleurs sous l’impéra-
tif de mettre fin aux derniers
conflits sur le continent,  son
désir d’être en charge du dos-
sier libyen. 

Suite en page 3

Chanegriha : «Les crises
animent les ardeurs»

Colloque de l'ANP sur la «Résilience face à la pandémie du COVID-19»

Tizi Ouzou/Le wali presse les entrepreneurs de reprendre les projets publics  

Les entrepreneurs mettent en avant
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La pandémie de coronavirus est l'occasion pour le Général-Major Saïd Chanegriha, Chef d'Etat-major de
l'ANP par intérim, pour réévaluer bon nombre de questions dans différents domaines, notamment en

termes de révisiondu système de santé nationale. Selon lui, "les crises animent les ardeurs». Lire page 2
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A 35,82 dollars contre 36,40 dollars avant-hier

Le prix du baril de 
Brent tente de résister
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Par Louiza Ait Ramdane

«I
l est de notre devoir de
saisir cette crise et d’en
f a i r e u n e v é r i t a b l e
opportunité, en rééva-

luant bon nombre de questions
dans d i f f é ren ts doma ines ,
comme l’a souligné le Président
de la République, notamment en
termes de révision du système
de santé nationale, en érigeant
un système sanitaire moderne
répondant aux besoins du
citoyen et lui garantissant les
soins adéquats, tout en enga-
geant des dispositions pratiques
pour accélérer la mise en place
d’un nouveau modèle écono-
mique basé sur la diversification
des sources des recettes
publiques et sur l’économie du
savoir», a précisé le Général-
Major Saïd Chanegriha. 

En outre, il a précisé, que
cette pandémie a été une occa-
sion pour puiser dans le capital
de valeurs et de traditions de
notre peuple en termes de soli-
darité sociale. 

Il est également opportun de
signaler que «cette pandémie a
été une occasion pour puiser
dans le capital de valeurs et de
traditions de notre peuple en
termes de solidarité sociale,
concrétisée par les initiative de la
société civile pour apporter le
soutien et l’assistance néces-
saires aux wilayas les plus tou-
chées, notamment durant le
mois sacré de Ramadhan, sous
l’égide des pouvoirs publics
concernés, démontrant une fois
e n c o r e l ’ a u t h e n t i c i t é d e s
Algériens», a précisé encore le
Chef d’Etat-major de l’ANP.

Après avoir rappelé le rôle de
l’ANP dans la lutte contre le
coronavirus depuis son appari-
tion en Algérie, Saïd Chanegriha
rassure que l’ANP se tient prêt
afin d’intervenir au besoin, entre
autres le déploiement des hôpi-
taux de campagne dans les diffé-
rentes régions militaires ainsi
que la mobilisation des Centres
de repos familiaux, les Cercles
régionaux et les hôtels militaires
pour héberger les personnes
contaminées par le virus. Cela,
en sus de sa participation effica-
ce aux activités des commis-
sions au niveau des régions mili-
taires et des wilayas, notamment
à travers la mise-à-jour perma-
nente des plans d’organisation
des secours (Plans ORSEC),
ajoute t-il, lors de son allocution
à l’ouverture d’un colloque sur la
«Résilience face à la pandémie
du COVID-19». «Dans ce cadre,
l’Armée Nationale Populaire s’est
tenue aux côtés de notre digne

peuple, et fidèle à ses habitudes,
elle a honoré l’appel du devoir et
a engagé toutes ses ressources
humaines et matérielles pour
faire face à cette dangereuse
pandémie. Ainsi, en sus de
prendre les mesures néces-
saires afin d’empêcher la propa-
gation du virus dans ses rangs,
l’Armée Nationale Populaire a
mis à disposition des avions car-

gos militaires pour acheminer
des équipements médicaux
depuis la République Populaire
de Chine. Pour conclure, le
Général-Major a tenu à rendre
hommage au personnel du sec-
teur de la santé nationale, civile
et militaire, pour leurs sacrifices
et leurs efforts laborieux consen-
tis dans la lutte contre cette épi-
démie. L. A. R.

Chanegriha : «Les crises
animent les ardeurs»

Colloque de l'ANP sur la «Résilience face à la pandémie du COVID-19»

 La pandémie de coronavirus est l'occasion pour le Général-Major Saïd Chanegriha, Chef
d'Etat-major de l'ANP par intérim, pour réévaluer bon nombre de questions dans différents

domaines, notamment en termes de révisiondu système de santé nationale. Selon lui, «les crises
animent les ardeurs».

Alors qu’il commençait à
prendre des couleurs ces

derniers jours et surtout à don-
ner des espoirs aux investis-
seurs, le prix de baril de Brent,
sapé par la détérioration des
relations sino-américaines, a
légèrement régressé hier pour
se vendre à 35,82 dollars contre
36,40 dollars avant-hier. Pour les
experts qui voient en ce recul
«une variation normale dans les
échanges quotidiens», «la
demande de pétrole est sur la
voie d’une reprise progressive
mais fragile», ce qui devrait faire
remonter un tant soit peu les
courbes de l’or noir. Hier matin,
le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en juillet
valait 35,82 dollars à Londres, en
baisse de 0,97 % par rapport à la
clôture d’avant-hier. A New York,
le baril américain de WTI pour
juillet perdait de son côté 0,52
%, à 34,16 dollars, alors que la
veille les prix avaient respective-
ment gagné 1,8 % et 3,3 %. Ce

changement d’humeur des mar-
chés de l’or a ainsi divisé les avis
des analystes et experts en la
matière. Pour certains, à l’instar
de Fiona Cincotta, c’est  «la
dégradation des relations entre
les Etats-Unis et la Chine» qui «a
apporté un élément négatif» pour
les prix du pétrole. Cette analys-
te cite également une demande
pour 2020 attendue en baisse de
30 % du fait des mesures de
confinement comme facteur de
pression. En effet, Donald Trump
a promis avant-hier d’annoncer
d’ici à la fin de la semaine sa
riposte au projet de loi contro-
versé que la Chine veut imposer
à Hong Kong, prévenant qu’il ris-
quait de faire perdre au territoire
son statut de place financière
internationale. Ce faisant, ce
dossier est venu détériorer
encore un peu plus les relations
entre les deux premières puis-
sances mondiales, déjà tendues
à l’extrême au sujet de la gestion
du coronavirus. Après avoir tou-

ché le fond des semaines durant
en mars et avril dernier, les cours
du pétrole ont fini par relever la
tête voire se stabiliser malgré
une menace d’une deuxième
vague de la pandémie du Covid-
19 et celle de la surabondance
de l’offre. «La demande en pétro-
le a d’ores et déjà touché son
point bas et l’offre (...) a aussi
drastiquement baissé. Résultat,
l’excédent est plus contenu que
ce que pouvait craindre le mar-
ché», a estimé Eugen Weinberg,
analyste chez Commerzbank.
Un comportement du marché de
l’or noir qui a résulté de l’entrée
en vigueur début mai de la déci-
sion de l’Opep+ prise en avril
pour opérer une coupe de pro-
duction de 9,7 millions de barils
par jour. Un accord qui aura
ainsi contribué à la réduction de
l’écart abyssal entre la demande
et l’offre. Parallèlement à cela,
les Etats-Unis ont ralenti le ryth-
me effréné de leurs extractions.
Toutefois, selon Bjornar

Tonhaugen, analyste, tentant
d’expliquer ce recul des prix du
pétrole, considère qu’il faut voir
«l’image (de la baisse) dans son
ensemble» avec la stabilisation
des prix autour de 35 dollars le
baril. «Les variations dans les
deux sens sont normales dans
les échanges quotidiens et ne
sont pas nécessairement liées à
une raison fondamentale majeu-
re ou à un événement de mar-
ché», a-t-il expliqué. 

L ’Opep, pour sa part, évoque
un rééquilibrage du marché
pétrolier qui devra s’accélérer au
cours des prochains trimestres.
Un optimisme d’autant plus ali-
menté par la poursuite du dé-
confinement en Europe, sans
rebond du nombre de malades
observé pour le moment, et les
nouveaux essais lancés par une
biotech américaine pour trouver
un vaccin ont permis à l’optimis-
me de gagner les marchés.

Lynda Naili 

Ph
D.

R.

160 nouveaux cas et 6 décès durant les dernières 24h 
Virus : Un léger mieux mais prudence …

CENT-SOIXANTE nouveaux cas confirmés de coronavirus, 211
guérisons et 6 décès ont été enregistrés durant les dernières 24
heures en Algérie, a indiqué mercredi à Alger le porte-parole du
comité scientifique de suivi de l’évolution de la pandémie du
Coronavirus, Dr Djamel Fourar, lors du point de presse quotidien
consacré à l’évolution de la pandémie. Ce bilan atteste d'une légè-
re amélioration tant dans les cas confirmés que dans le nombre de
décès, mais la vigilance est tours de mise pour éviter tout relâche-
ment quant au respect des gestes barrières contre le coronavirus,
notamment le port du maque et la distance entre les personnes.

N B

Le prix du baril de Brent tente de résister
A 35,82 dollars contre 36,40 dollars avant-hier 

Approche fiscale adoptée
face au recul des recettes

pétrolières 
PLFC 2020 : Des
députés émettent

des réserves
DES DÉPUTÉS de
l’Assemblée populaire
nationale (APN) ont émis,
mercredi lors du débat du
projet de loi de finances
complémentaire (PLFC) 2020,
des réserves quant à
l’approche fiscale adoptée
face au recul des recettes
pétrolières du pays. Lors
d’une séance plénière
présidée par Slimane
Chenine, président de l’APN,
en présence de membres du
Gouvernement, plusieurs
députés ont estimé que toute
augmentation des taxes ou
impôts dans le but de couvrir
le recul des recettes
pétrolières serait inappropriée
en cette conjoncture marquée
par la stagnation que
connaissent plusieurs
secteurs économiques. A cet
effet, le député Youcef Mahi
(RND) a indiqué que le PLFC
a reproduit les mêmes
méthodes utilisées auparavant
face aux crises, affirmant que
le recours à l’augmentation
des impôts et la baisse des
dépenses «a déjà montré ses
limites». Les mesures
consistant à augmenter le
Salaire nationale minimum
garanti (SNMG) et à annuler
l’impôt sur le revenu global
(IRG), mentionnées dans ledit
projet, ne seraient pas
suffisantes face à la cherté de
la vie, encore moins avec
l’augme
ntation de la taxe sur le
carburant, a-t-ajouté. M. Mahi
a également mis en garde
contre l’impact de la baisse
du budget de fonctionnement
sur la performance des
entreprises et des
programmes de recrutement,
notamment en ce qui
concerne le règlement des
contrats de pré-emploi. Le
député Mohammed Amine
Hariz (FLN) a quant à lui
estimé qu’à travers ce projet,
le Gouvernement ne fera
qu’orienter la pression subie
en matière de gestion
budgétaire vers le peuple, au
moment où plusieurs
catégories sociales et
professionnelles souffrent des
retombées de la pandémie de
Covid-19 qui a profondément
impacté l’économie. Il aurait
fallu, selon le même député,
redynamiser les
investissements et les
encourager en éliminant la
bureaucratie. Qualifiant, pour
sa part, texte de loi de «Code
de sanctions financières», le
député Abderrahmane Yahia
(RND), estime que le
Gouvernement a privilégié «la
facilité et le traitement simple»
d’une crise, au lieu de trouver
de vraies solutions. Relevant
que le PLFC contient la
révision de plusieurs
dispositions approuvées, des
mois auparavant, au titre de la
Loi de finances initiale de
2020, le député estime que
ceci, porte atteinte au
«principe de sécurité juridique
indispensable à la relance de
la croissance». R. N.
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Par Meriem Benchaouia

I
l faut dire que les fêtes reli-
gieuses dans la majorité des
grandes villes sont toujours
synonymes de privations,

en raison du diktat des commer-
çants qui font fi de la loi. A
chaque Aïd, la même question
se pose : les citoyens trouve-
ront-ils des magasins pour s’ap-
provisionner en produits de pre-
mière nécessité, notamment le
pain ? Les petites bourses,
notamment, souffrent le martyre
quotidiennement pour espérer
faire quelques emplettes. Hier,
aux marchés de la capitale,
seuls quelques commerçants
ont étalé leurs «maigres» mar-
chandises. «Nous sommes à
peine quelques commerçants à
avoir repris le travail après l’Aïd.
Les autres  sont partis passer
l’Aïd au bled avec leurs familles

et ne rentreront que dans
quelques jours, avec le confine-
ment ça risque de durer», nous
explique un vendeur de
légumes. 

D’ailleurs, poursuit-il, «à l’ap-
proche des fêtes de l’Aïd, les
gens ont pris l’habitude de faire
leurs achats à l’avance». Malgré
une «absence» criante de clien-
tèle, les rares marchands de
légumes ouverts n’ont pas
consenti à baisser les prix. En
effet, les prix de tous les pro-
duits alimentaires, dont la quali-
té laisse parfois à désirer, conti-
nuent d’augmenter de jour en
jour. Les petites et moyennes
bourses, qui espéraient une
baisse, se sont vite heurtées à la
dure réalité. Sur les étals des
marchés de la capitale les prix
restent inaccessibles. Les
quelques commerçants rencon-

trés expliquent cette flambée
par le manque d’approvisionne-
ment. D’ailleurs, les Algériens
semblent mettre un bémol à leur
consommation en évitant les
excès. 

Une simple virée dans cer-
tains marchés de la capitale
nous a permis de confirmer de
visu la tendance à la hausse des
prix qui, a-t-on constaté, ont ver-
tigineusement pris l’ascenseur.
Ce sont les produits les plus
consommés en cette période
qui ont connu une hausse verti-
gineuse. À l’instar de la courget-
te cédée à 130 DA, la tomate est
affichée entre 90 et 110 DA,  le
haricot rouge à 350 DA, le hari-
cot vert à 260 DA, le citron entre
450 et 500 DA, la carotte à 90
DA, la laitue entre 180 et 190DA,
le chou-fleur à 170 DA. Même la
pomme de terre a connu une

hausse, passant de 45 à 70 DA.
Les poivrons sont à 130 DA, l’oi-
gnon entre 110 et 120 DA. Pour
ce qui est des fruits, les prix ont
également augmenté, y compris
pour ceux de saison comme la
pastèque affichée à 60 DA et le
melon à 80 DA. La nectarine
oscille entre 200 et 230 DA,
alors que les pêches s’affichent
à 220 DA le kg, les pommes à
200 DA, les fraises entre 200 et
230 DA et les bananes à 350
DA. Une situation qui, au
demeurant, ne laisse pas indiffé-
rent le consommateur qui se
voit privé de ces denrées qui
étaient naguère à la portée des
petites bourses. 

Ainsi, la ménagère se trouve
contrainte de gérer de manière
draconienne ses ressources
financières en se rabattant sur
d’autres produits. M. B.

Timide reprise et flambée des prix
 Quelques jours après l'Aïd, l'activité commerciale est toujours au ralenti. 

Même les commerçants en fruits et légumes ont préféré prolonger leur congé. 
C'est le constat dressé chaque année au lendemain des fêtes religieuses.

Aux lendemains de l'Aïd 
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En vue de mettre en place une
stratégie pour le développe-

ment et la valorisation de la
langue amazighe en Algérie, le
secrétaire général du Haut-
Commissariat à l’amazighité
(HCA) a plaidé, hier, pour l’élabo-
ration d’«une carte linguistique
de tamazight» en Algérie, avec la
participation de tous les profes-
s i o n n e l s d u d o m a i n e .
S’exprimant hier sur les ondes de
la Chaîne 2 de la Radio nationa-
le, Si El Hachemi Assad, secrétai-
re général du Haut-Commissariat
à l’amazighité, a plaidé pour l’éla-
boration d’une carte linguistique
de tamazight en Algérie, expli-
quant que «la question de l’éla-

boration d’une carte linguistique
de tamazight en Algérie est une
étape importante pour une plani-
fication globale qui consacre sur
le terrain, désormais, l’institution-
nalisation de tamazight». Selon
lui, «cette carte constituera la pla-
teforme pour l’amorce de toute
politique linguistique basée sur
des principes scientifiques sus-
ceptibles d’une concrétisation
sur le terrain». À ce propos, Si El
Hachemi Assad a annoncé la
tenue, en novembre prochain,
d’un colloque scientifique portant
sur la thématique de «La carte
linguistique de tamazight en
Algérie», en partenariat avec
l’Université Ahmed-Draia d’Adrar

et l’Académie africaine des
langues (ACA LAN) à Bamako
(Mali). L’objectif du Haut-
Commissariat à l’amazighité
dans ce domaine, a-t-il poursuivi,
est «de contribuer au développe-
ment de toutes les variantes». Il a
expliqué, à ce titre, que «celles-ci
ont en commun quasiment une
même syntaxe qui constitue l’épi-
ne dorsale de la langue», souli-
gnant que «l’histoire du dévelop-
pement des langues dans le
monde nous rappelle que les
variétés linguistiques sont, géné-
ralement, mères de langues stan-
dards développées». En outre,
s’exprimant à l’occasion du 25e

anniversaire de la création du

HCA, Si El Hachemi Assad a
également plaidé pour l’amende-
ment de la loi d’orientation sur
l’éducation nationale de janvier
2008 pour supprimer l’aspect
facultatif de l’enseignement de
tamazight à l’école. Evoquant les
avancées réalisées dans le
domaine de la promotion et du
développement de tamazight
depuis la création de l’instance
qu’il dirige, Si El Hachemi Assad
a souligné la nécessité de «posi-
tiver et consolider les acquis réa-
lisés», relevant, toutefois, l’exis-
tence de quelques «insuffisances
et dysfonctionnements» dans le
processus de valorisation de
cette langue. Par ailleurs, l’invité

de la Chaîne 2 a salué le lance-
ment par l’Agence de presse
nationale algérienne (APS) en
mai 2015, de son site d’informa-
tions générales en tamazight,
soulignant que ce site offre aux
éditeurs «la possibilité de réaliser
des journaux en cette langue»,
soutenant qu’il y a une demande
dans ce sens, le lectorat existe. 

Thinhinene Khouchi

En attendant
un successeur

à Ghassan
Salamé

Suite de la page une

U
n désir que le secré-
t a i r e g é n é r a l d e
l’ONU avait dès ce
m o m e n t r e c o n n u

comme légitime, mais qu’il n’a
toujours pas satisfait. Et pour
cause, la nomination de son
envoyé spécial en Libye ne
dépend pas que de lui,
comme cela est apparu sur
l’exemple de Lamamra, mais
du consensus sur la personne
choisie au sein du Conseil de
sécurité dont le dossier libyen
relève directement. A lui de
proposer, mais  au Conseil de
sécurité de disposer. On voit
maintenant en quoi consiste
précisément la difficulté de
trouver un remplaçant au
représentant démissionnaire.
L’oiseau rare devrait convenir
à des puissances dont les
intérêts divergents en Libye
ont d’ores et déjà pris le pas
sur ceux  des factions
libyennes en guerre les unes
contre les autres. Pas plus
tard qu’il y a deux jours, les
Américains ont reproché aux
Russes de livrer des avions à
Haftar, au mépris de l’embar-
go onusien sur les armes en
Libye. Ils n’avaient rien dit de
semblable quand c’étaient les
Turcs qui non seulement
armaient les forces du GNA
mais les assistaient sur le ter-
rain, ce qu’ils font plus que
jamais d’ailleurs. En trois
mois, la présence étrangère
bien loin de s’être estompée,
selon le souhait de  Salamé,
s’est au contraire  renforcée
en Libye, faisant reculer d’au-
tant la perspective du retour à
la paix et à l’unité politique
dans ce pays. Deux des Etats
parmi les plus engagés dans
la crise syrienne, la Russie et
la Turquie, ont transféré  une
partie de ce qui les oppose
sur le sol libyen, un peu
comme si la Syrie était un
champ de bataille trop étroit
pour elles. En ces trois der-
niers mois, ce n’est quasiment
plus les forces de Tobrouk qui
se battent contre celles de
Tripoli, les premières cher-
chant à entrer dans Tripoli et
les secondes à les en empê-
cher, mais les experts turcs en
drones contre des avions
russes pilotés par on ne sait
trop qui. Dans ces conditions,
il ne semble pas que  la dési-
gnation d’un nouvel envoyé
spécial soit de nature à y
changer quelque chose.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Pour la valorisation de cette langue en Algérie 
Assad : «L’élaboration d'une carte linguistique 

de tamazight est une étape importante»
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Par Adel N.

P
armi ce personnel, nom-
breux sont ceux qui ont
déclaré à l’APS vivre
cette situation avec des

«états d’âmes écartelés» entre
leur devoir d’accomplir leur tra-
vail et leur crainte contenue par
souci, surtout, d’épargner leurs
familles. «Je travaille dans un
l’hôpital et c’est donc évident
qu’une pareille situation peut se
présenter, j’en suis conscient. Je
pense surtout à ma famille», sou-
tient Malik Benmokhtar, brancar-
dier au service des urgences du
CHU Nedir- Mohamed de Tizi-
Ouzou. Pour lui, la situation était
surtout difficile à vivre les pre-
miers temps. Et même si au
niveau de son service toutes les
mesures de précaution ont été
renforcées, la peur continue de
l’envahir. «Chaque patient admis
aux urgences pour n’importe
quelle raison, que ce soit malai-
se, accident ou autre, est un cas
suspect», confie-t-il. Afin d’éviter
tout risque de contamination, M.
Benmokhtar accomplit son tra-
vail de brancardier tout en net-
toyant systématiquement les
endroits susceptibles de conte-
nir le virus, à savoir poignées,
sol, chaises. «Je suis devenu
comme obsédé. Dès que j’ai un
moment, je m’applique à tout
nettoyer. C’est un travail supplé-
mentaire mais nécessaire», a-t-il
estimé. Pour éviter de contami-
ner sa femme enceinte, Malik
Benmokhtar a fait le choix de
l’envoyer chez ses beaux-
parents et continue seul de s’oc-
cuper de son père vieux et mala-
de. Au delà de cette crainte, il
affirme être surtout «affecté par
la réaction des gens, qui ne
prennent pas cette maladie au
sérieux et ne mesurent pas la
gravité de la situation en conti-
nuant à vivre comme si de rien
n’était sans prendre aucune pré-
caution». Mais aussi, poursuit-il,
par le «regard» que certains por-
tent sur lui. «Sachant que je tra-
vaille à l’hôpital, les gens me
fuyaient comme si j’étais le res-
ponsable de cette pandémie et
ne voulaient même pas écouter
mes conseils. Pendant un
moment, je me suis senti
comme un paria», a-t-il raconté,
visiblement encore peiné. Ce
sentiment de crainte est vécu
également par Abdennour
Hamoudi, ambulancier au CHU
Nedir-Mohamed. Habitant avec
ases parents vieux et malades,
sa hantise est d’introduire ce
virus chez lui. «Malgré toutes les
mesures de protection qu’on
prend, on vit constamment avec
cette idée. C’est plus fort que
nous. Je pense plus au risque
de contaminer mes parents qu’à
ma propre personne», a-t-il expli-
qué, assurant, toutefois, n’avoir
«jamais pensé» à prendre un
congé ou quitter son travail à

cause de la pandémie. «Malgré
le risque, je ne peux pas aban-
donner le front», a-t-il soutenu.
Pour tenir le coup, M. Hamoudi a
affirmé «s’acharner au travail
pour essayer d’oublier cette réa-

lité», tout en veillant à «prendre
le maximum de précautions».
«Je me change jusqu’à 3 fois par
jour et je ne lésine pas sur la
désinfection de l’ambulance
après chaque navette», a-t-il

assuré, reconnaissant que «le
respect et l’application des
mesures de protection sont les
seuls moyens d’y échapper».
Agent d’entretien au service
infectieux cumulant une ancien-

neté de plus de 25 ans, Rachid
Bouazoun prend, quant à lui, les
choses avec philosophie, faisant
remarquer que «la peur est natu-
relle chez l’être humain» et
admettant «avoir eu peur
comme tout le monde, mais pas
plus», malgré la nature de son
travail qui le met aux prises
directes avec cet ennemi invi-
sible. «Mis à part une petite
insouciance au tout début de la
pandémie, avant même qu’elle
ne soit signalée en Algérie,
toutes les mesures ont été prises
et respectées à la lettre dès l’ap-
parition du premier cas chez
nous», a-t-il souligné. Passée la
panique naturelle des premiers
jours, «nous avons appris à vivre
avec le virus et à éviter d’être
c o n t a m i n é s » , a n o t é  
M. Bouazoun, poursuivant :
«Une fois le rituel des précau-
tions d’usage adopté, le climat a
commencé peu à peu à se
détendre». «Toutefois, tous les
personnels demeurent en alerte
et vigilants».

A. N.

Personnel non soignant du CHU de Tizi-Ouzou 

Un modèle d’abnégation 
face à la pandémie de Covid-19

L’universitaire et analyste poli-
t i q u e a l g é r i e n , A h m e d

Bessaada, a plaidé pour un
encadrement juridique du finan-
c e m e n t é t r a n g e r d e s
Organisations non gouverne-
mentales (ONG), allant dans le
sens de son interdiction, notam-
ment le financement de celles
impliquées dans les manifesta-
tions en Algérie. Le docteur
Bensaada, qui est également
chercheur dans le domaine des
mouvements populaires, s’est
ainsi interrogé, dans un entretien
accordé à l’APS, «s’il faut légifé-
rer pour encadrer, contrôler voire
interdire le financement étranger
des ONG en Algérie», estimant, à
cet effet, qu’il s’agit «certaine-
ment d’un point sur lequel il est
impératif de se pencher sérieuse-
ment dans un avenir très
proche». «En Algérie, plusieurs
ONG locales financées par les
organismes américains ont été
très visibles lors des manifesta-
tions, aussi bien en 2011 que lors
du Hirak, en 2019-2020», a-t-il fait
observer, précisant que le champ
d’activité de ces ONG englobe
«les droits de l’Homme, la jeu-
nesse, les familles des disparus...
etc.». «Lors des protestations
populaires, ces activistes se met-
tent aux premières loges des
manifestations et tentent de les
diriger selon des agendas
concoctés à l’étranger», a encore
fait savoir le docteur Bensaada,
auteur de plusieurs publications
et articles dans différents pério-
diques et sites électroniques. «Il
est quand même curieux de
constater que les ONG qui reçoi-
vent des subsides étrangers sont

toutes sur la même longueur
d’onde concernant leurs revendi-
cations», a-t-il encore noté, s’in-
terrogeant aussi si «ce n’est pas
un seul petit bémol». Expliquant
le fonctionnement des ces ONG,
ce docteur en physique et cher-
cheur à l’Ecole polytechnique de
Montréal (Canada) a indiqué que
«des activistes locaux, regroupés
ou non dans des ONG locales
sont choisis, financés, formés et
‘’réseautés’’ dans leur région
d’appartenance comme la région
MENA pour les pays arabes». En
outre, il a fait savoir que l’utilisa-
tion de ces organismes a prouvé
l’efficacité du «soft power» améri-
cain dans les «Révolutions colo-
rées» (Serbie, Géorgie ou
Ukraine) et lors du «Printemps
arabe» en Tunisie, Egypte, Libye,
Syrie et Yémen, citant à ce sujet
des figures ayant marqué les
mouvements populaires dans
ces pays. 

Des ONG bannies
dans plusieurs pays 
Qualifiées  d’«Organisations

non grata», ces ONG ont été ban-
nies de certains pays comme la
Russie qui a interdit USAID
(United States Agency for
International Development, ou
Agence américaine pour le déve-
loppement international) pour
«ingérence» dans des affaires
politiques intérieures, a-t-il
notamment relevé. Il a fait avoir
également qu’en Amérique lati-
ne, les pays de l’ALBA (Alianza
Bolivariana para los Pueblos de
Nuestra América) ont signé une
résolution (2012 pour l’expulsion

immédiate de l’USAID des pays
membres de l’Alliance (Bolivie,
Cuba, Equateur, Dominique,
Nicaragua et Venezuela). D’autre
part, certains pays du BRICS
(Brésil, Russie, Inde, Chine et
Afrique du Sud) se sont dotés de
lois interdisant ou renforçant le
contrôle des ONG sur leurs sols.
Depuis 2014, les ONG travaillant
en Egypte ont l’obligation de
s’enregistrer auprès des autorités
sans quoi elles risquent la saisie
de leurs biens ou des poursuites
judiciaires. En outre, les autorités
doivent également approuver
tout financement venant de
l’étranger, a-t-il souligné. Les
Emirats arabes unis (EAU) ont
également procédé, en 2012, à la
fermeture des bureaux de plu-
sieurs ONG étrangères. 

R e l e v a n t q u e c e s
Organisations sont beaucoup
plus anciennes, il a rappelé que
les entités regroupées sous le
vocable d’ONG ont connu un
essor fulgurant dans les années
80 et 90 du siècle dernier et leurs
domaines d’intervention se sont
diversifiés, à savoir l’urgence
humanitaire, l’alimentation, les
droits de l’Homme ou l’environ-
nement. Dans ce sillage, il a cité
la militante Ana Minski selon
laquelle «la prolifération des ONG
au Sud, dans les années 1990,
est indubitablement liée à l’affai-
blissement des capacités gou-
vernementales à fournir des ser-
vices publics, résultat des poli-
tiques néolibérales qui se sont
imposées dans le contexte d’un
capitalisme mondialisé et forte-
ment financiarisé». Pour lui, à
cause des politiques d’austérité

et de réduction des dépenses
publiques, les gouvernements se
sont tournés vers les ONG pour
fournir des services à bas prix,
précisant que par le passé ils
assuraient ces services dans les
secteurs de la santé, de l’éduca-
tion, de la culture, etc. Se référant
aux propos de l’écrivaine indien-
ne Arundhati Roy, il a encore
expliqué que ces ONG distri-
buent au compte-gouttes, sous
forme d’aide ou de bénévolat, ce
à quoi les gens devraient norma-
lement avoir droit, ce qui amène
certains spécialistes à qualifier
les ONG de «cheval de Troie du
néolibéralisme». Il a ajouté
qu’avec la fin de la Guerre froide,
les ONG ont été utilisées à
d’autres desseins, à savoir la
«démocratisation» des pays de
l’Est qui était dans le giron sovié-
tique, afin de les extraire de l’in-
fluence russe. Dans cet objectif, il
a fait savoir qu’un arsenal d’orga-
nismes spécialement dédiés à
cette tâche a été déployé.
L’auteur de l’enquête sur les
«révoltes rabes», intitulée
«Arabesque américaine», a éga-
lement suggéré la satisfaction de
certains critères pour mériter
l’appellation d’ONG, dont «l’origi-
ne privée de sa constitution, le
but non lucratif de son action,
son indépendance financière,
son indépendance politique et la
notion d’intérêt public de sa mis-
sion».  Dans le cas d’un nombre
important d’ONG ayant pignon
sur rue, ces conditions ne sont
jamais réunies et les finance-
ments non contrôlés sont sou-
vent d’origine étrangère, a-t-il
conclu. Ali B.
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 Engagé à l'instar du corps médical dans la bataille contre la pandémie de coronavirus, le personnel non soignant
du CHU Nedir-Mohamed de Tizi-Ouzou fait preuve de "conscience" et d'"abnégation" au travail pour mener à bien

sa mission, dépassant ses craintes d'une contamination.

L'Universitaire Ahmed Bensaada

«Pour un encadrement juridique du financement des ONG»
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Par Salem K.

S
elon l’institut, l’activité
économique «repart,
prudemment mais net-
tement», dans la plu-

part des grands secteurs comme
l’industrie, la construction et les
services, notant que la perte
d’activité liée à la crise sanitaire
ne serait désormais plus que de
l’ordre de -21 %, contre -33 %
estimé début mai. Dans un Point
de conjoncture, le premier à
paraître depuis le début du pro-
cessus de déconfinement en
France le 11 mai, l’Insee estime
que l’économie française tourne-
rait actuellement «à environ
quatre cinquième de son niveau
d’avant-crise», contre deux tiers
pendant le confinement. La
même source évoque une repri-
se «assez nette bien qu’encore
partielle» de l’activité écono-

mique française, soulignant que
même si l’activité économique
revenait intégralement à son
niveau d’avant crise dès le mois
de juillet, le PIB français diminue-
rait de 8 % sur l’année 2020. Or
un retour aussi rapide à la nor-
male semble peu réaliste, relève-
t-on, faisant observer que l’im-
pact global de la crise sanitaire
en 2020 sera certainement supé-
rieur à ce chiffre, car la reprise
économique, en France et dans
le monde, restera au mieux pro-
gressive au second semestre.
L’institut évoque en outre un
«rebond ponctuellement bien
plus vif» de la consommation des
ménages lors de la première
semaine du déconfinement.
Pendant cette période, la
consommation n’aurait été que
de 6 % inférieure à son niveau
d’avant-crise, contre -32 % esti-

mé début mai, précise-t-on, ajou-
tant que ce «vif rebond s’ex-
plique logiquement par la réou-
verture le 11 mai d’une grande
part des commerces et activités
fermés pendant le confinement».

Le France devrait enregistrer
en 2020 sa pire année de réces-
sion économique depuis la fin de
la Deuxième Guerre mondiale,
avait prévenu le ministre de
l’Economie, Bruno Le Maire.

Automobile : 
alliance franco-japo-
naise pour faire face
aux répercussions 

du coronavirus

Le constructeur automobile
Renault devait annoncer, hier,
avec Nissan et Mitsubishi un ren-
forcement de l’alliance franco-

japonaise, en difficulté en pleine
crise du coronavirus, tournant le
dos à la course aux volumes ini-
tiée par l’ancien patron déchu,
Carlos Ghosn. Ce plan straté-
gique, qui mettra le cap sur la
rentabilité et le renforcement des
synergies réelles, sera dévoilé
alors que les deux principaux
piliers du partenariat, Nissan et
Renault, doivent dévoiler respec-
tivement aujourd’hui et demain
des plans d’économie sévères
incluant des fermetures de sites
et sans doute des suppressions
de postes. Lors d’une conféren-
ce de presse organisée en visio-
conférence, le président de
Renault et de l’alliance, Jean-
Dominique Senard, ont détaillé
la stratégie du groupe pour
mieux mettre en commun les
investissements dans les nou-
velles technologies (électrifica-
tion, conduite autonome, notam-
ment) et partager davantage les
usines et les composants auto-
mobiles pour réduire les coûts.
La directrice par intérim, Clotilde
Delbos, ainsi que les dirigeants
de Nissan et Mitsubishi, se sont
également connectés pour
répondre aux questions des jour-
nalistes. L’idée est de confier à
l’une des entreprises un leader-
ship pour une région, un produit
ou une technologie donnée, sur
lequel les autres partenaires
devraient s’appuyer. Ainsi,
Nissan pourrait davantage profi-
ter de la forte implantation de
Renault en Europe ou de son
savoir-faire dans les petits véhi-
cules économiques. A l’inverse,
Renault pourrait bénéficier de
l’outil industriel de Nissan en
Chine, ou de son savoir-faire
dans les véhicules plus gros.

Mitsubishi dispose d’un savoir-
faire reconnu dans les motorisa-
tions hybrides rechargeables
(essence-électrique) et est bien
implanté en Asie du sud-est. 

S. K.

L’Insee table sur un recul 
de PIB de 20 % au 2e trimestre 

France
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Angola
Vers un recul 

de la production
à 1,3 million
barils/jour 

LA PRODUCTION de pétrole
en Angola va baisser à 1,3
million de barils par jour en
raison de l’annulation ou du
report d’investissements pré-
vus cette année, selon un
rapport de la Banque de
développement d’Angola.
Durant les quatre premiers
mois de l’année en cours, les
exportations de brut de
l’Angola se sont stabilisées à
-0,2 % par rapport à la même
période l’an passé, a indiqué
la banque, ajoutant que la
grande différence réside
dans la valeur de ces expor-
tations, qui a chuté de moitié
en ce début d’année. Le prix
moyen d’un baril de brut à
l’export a ainsi chuté à 29,6
dollars le baril, soit 55 % de
moins qu’en avril 2019, en
raison de la pandémie de
nouveau coronavirus, selon
la banque. «Avec la chute
des prix, les revenus de
l’Angola ont baissé de 53,5 %
durant la quatre premiers
mois de l’année en cours par
rapport à la même période de
l’année dernière, atteignant
1,32 milliard de dollars», a
ajouté la même source. Y. N.

Zone euro
Lagarde :

contraction
économique 

de 8 % à 12 %
attendue en 2020 
L’ÉCONOMIE de la zone
euro devrait se contracter de
8 % à 12 % cette année en
raison de l’impact de la pan-
démie de coronavirus, a
déclaré, hier, Christine
Lagarde, la présidente de la
Banque centrale européenne
(BCE). L’institution avait évo-
qué auparavant des hypo-
thèses d’évolution du produit
intérieur brut (PIB) allant de -
5 % à -12 %. Mais, lors d’un
débat avec des jeunes, sa
présidente a déclaré que le
scénario «modéré» était déjà
dépassé et que le résultat
final devrait se situer entre
les scénarios «moyen» et
«sombre». R. E.

 Le produit intérieur brut (PIB) français devrait chuter «d'environ 20 %» au deuxième trimestre, après -5,8 % 
au premier trimestre, a indiqué, hier, l'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee).

Les prix du blé étaient à l’équilibre hier à la
mi-journée, dans un marché hésitant,

compte tenu des incertitudes persistantes au
sujet de l’offre et de la demande. Concernant
l’offre, le cœur des opérateurs balance entre
les «pluies importantes actuellement sur le
bassin de production de la mer Noire» et la
persistance en France du stress hydrique,
alors que «les prévisions météorologiques ne
laissent que peu d’espoir à court terme»,
comme le soulignait le cabinet Agritel dans
une note. «Le mois de mai 2020 bat un
record. Avec des températures au-dessus de

la normale de saison de +1,5  C, il s’ajoute à
la série des douze mois consécutifs depuis
juin 2019 les plus chauds en France», souli-
gnait pour sa part le cabinet Inter-Courtage.
«On sait qu’on aura moins de blé du fait des
semis qui n’ont pas pu être réalisés, lors de
l’automne très humide qu’on a eu. On sait par
contre qu’on aura un peu plus de maïs et
d’orges de printemps, alors que le secteur de
la brasserie ne va pas très bien. On est vrai-
ment entre deux eaux», résumait Damien
Vercambre, d’Inter-Courtage. En ce qui
concerne la demande, elle est réelle du côté

de la Chine, soulignait M. Vercambre, «mais
quand ça touche les Etats-Unis, l’Amérique
latine, on se pose des questions quant à la
vigueur de l’économie mondiale pour l’année
prochaine». Sur Euronext, la tonne de blé
tendre progressait de 25 centimes d’euro sur
l’échéance de septembre à 188 euros, et de
25 centimes également sur décembre à
190,25 euros, pour environ 5 000 lots échan-
gés. Le maïs, lui, regagnait 25 centimes lui
aussi, tant sur l’échéance de juin à 167 euros,
que sur celle d’août à 170,25 euros, pour un
peu plus de 200 lots échangés. M. O. 

Céréales

Le prix du blé à l'équilibre

Air France-KLM va réduire de 40 % l’offre
sur les vols nationaux français d’ici à

2021, avec la fermeture de plusieurs destina-
tions, a annoncé le P-DG de la compagnie
aérienne, Benjamin Smith, lors de l’assem-
blée générale. «Le réseau domestique égale-
ment va connaître une transformation accélé-
rée», a-t-il déclaré lors de l’AG tenue mardi,
une décision qui répond à une demande de
l’Etat qui, après avoir fourni à Air France un
soutien financier de 7 milliards d’euros, lui
avait demandé d’améliorer sa rentabilité et
son impact environnemental, et d’entamer

une réflexion sur son réseau en France. «La
capacité va être réduite de 40 % sur la pério-
de d’ici à 2021, avec la fermeture de destina-
tions, lorsqu’il y a une alternative ferroviaire à
moins de 2h30 et lorsque ce service n’ali-
mente pas le hub de Roissy-Charles-De-
Gaulle», a expliqué Benjamin Smith. Le
transporteur franco-néerlandais, dont l’activi-
té a été quasiment mise à l’arrêt par la crise
du coronavirus, accuse une perte nette de
1,8 milliard d’euros au premier trimestre et
affiche des perspectives très sombres jus-
qu’au troisième trimestre. Terrassée par la

crise provoquée par les fermetures de fron-
tières pour éviter la propagation du coronavi-
rus, Air France s’est vu octroyer par l’Etat
français un soutien de 7 milliards d’euros,
dont 4 milliards de prêts bancaires garantis à
90 % par l’Etat et 3 milliards de prêt direct de
l’Etat, avec en contrepartie des engage-
ments sur l’amélioration de sa rentabilité et
sur le plan environnemental. La compagnie
française doit réduire de 50 % les émissions
de CO2 sur ses vols intérieurs d’ici à 2024. 

M. L.

Air France

L'offre sur les vols en France va fondre de 40 % d'ici à 2021



Par Walid B.

«M
es inquiétudes
ont commen-
cé avec l’ar-
restation de

Mohamed Baghdadi et de son
adjoint Mohamed Moulay, mes
chefs hiérarchiques qui étaient
responsables du réseau des
Fidaïs d’Oran sous la coupe de
Hadj Benalla, adjoint de Larbi
B e n M ’ h i d i » , r a c o n t e
Abderrahmane Bentahar, un
enfant de haï Planteurs (Sidi El
Houari) dans un entretien à
l’APS. «Originaire de Tlemcen,
Baghdad Mohamed, 11 fois
condamné à mort par le tribunal
militaire colonial d’Oran, fut exé-
cuté le 1er juillet 1959, de même
que son adjoint Moulay
Mohamed, le même jour au
Champ de tir de Canastel (Oran),
de triste réputation», se rappelle-
t-il les larmes aux yeux. Le
réseau des Fidaïs d’Oran, dont il
était responsable de la branche
militaire, était organisé, secret et
bien structuré, se souvient
Abderrahmane Bentahar, qui dit
avoir été recruté par Hadj
Benalla parce qu’il savait à
l’époque manier les armes pour
avoir fait le service militaire obli-
gatoire. «Je fus arrêté en fin jan-
vier 1957 dans un accrochage
avec des soldats français au
quartier de Tir au pistolet à Oran,
avant d’être conduit au
Châteauneuf, où j’ai subi les
sévices de la gégène à un puis-
sant voltage», se remémore-t-il
vivement. «Dans les cellules du
sous-sol, les policiers et autres
bourreaux se relayaient pour me
faire parler. L’interrogatoire
auquel j’étais soumis, était atro-
ce, un véritable supplice d’un
autre âge. Tout nu, dans une
position tel un poulet à la rôtis-

soire, poings et mains attachés
avec des cordes», raconte-t-il la
mort dans l’âme. Malgré la gégè-
ne, ses bourreaux n’ont rien pu
soutirer de lui, s’est-il enorgueilli,
en évoquant le cas de membres
du réseau politique local arrêtés
ayant subi d’autres sévices
comme les brûlures au chalu-
meau et qui ont résisté. Et de
poursuivre : «Après une dizaine
de jours dans la cellule 3 du
sinistre Châteauneuf, j’ai été
condamné à mort et transféré à
la prison d’Oran où j’ai purgé
deux années». Le reste de sa
peine qu’il décrit avec des mots
difficiles, a été effectuée à la pri-
son d’El Harrach (2 ans) puis à
Lambèze (Batna) où il est resté
jusqu’à l’indépendance. Les
séquelles et les blessures des
moments difficiles vécus dans
les cellules des geôles et prisons
de l’administration coloniale sont

toujours dures à ressentir et
vivaces pour ce vaillant moudja-
hid qui a poursuivi après l’indé-
pendance le combat de l’édifica-
tion du pays dans les rangs de
l’Armée de libération nationale.
«Notre révolution est écrite de
mains de sang, de dévouement
et de sacrifices», lâche-t-il.

Un autre témoignage poi-
gnant de Kaddour Naïr, un Fidaï
d’El Hamri. Kaddour fut arrêté le
21 novembre 1957 à Oran,
armes à la main, après avoir
accompli une mission sur ordre
du Front de libération nationale,
celle de faire sauter le «Grigui»,
un bar situé à la rue d’Arzew
(actuellement rue Larbi Ben
M’hidi) au centre-ville d’Oran, fré-
quenté par les policiers, les gen-
darmes et les militaires de l’ar-
mée coloniale française et sur-
tout des criminels de guerre.
«C’étaient des buveurs de sang,

des violeurs de filles devant leur
parents, des pilleurs et des
assassins qui fréquentaient ce
bar», évoque-t-il fièrement cette
opération fidaïe. «Grièvement
touché à la jambe, à la tête et à la
poitrine, les forces d’occupation
m’ont pris pour mort. Ils ne se
sont pas empêchés pour m’éva-
cuer au pavillon 14 de l’hôpital
d’Oran, dans un état comateux,
puis à la morgue. Deux jours
après, un agent constate, fait
curieux, que je suis toujours en
vie et a donné l’alerte. Après
quoi, ils m’ont conduit au
Châteauneuf pour me faire par-
ler, et là j’ai vécu l’horreur», a-t-il
dit avec un pincement au cœur.
«Dès qu’on entre dans ce centre,
on entend des hurlements de
détenus à longueur de journée.
Les caves du sous-sol servaient
de salle de torture digne des
bagnes de Nouvelle Calédonie,

où la barbarie avait atteint le
sommet, tant les pratiques
étaient inhumaines», se remémo-
re-t-il. «Comme l’arrachage des
dents ne suffisait pas, il y avait
aussi les castrations. La machine
criminelle usait d’autres
méthodes sophistiquées pour
faire parler les Algériens, dont les
électrocutions avec de puissants
voltages», a-t-il déclaré avec
dépit. «Malgré l’état de santé
grave où je me trouvais, ces cri-
minels n’avaient dans leur haine
que la tentative de me faire par-
ler. Le 28 novembre 1957, le tri-
bunal d’Oran relevant de l’admi-
nistration coloniale a tenu un
procès expéditif me condamnant
à mort et je fus conduit à la pri-
son civile d’Oran où j’ai passé
une année, avant de purger deux
ans à la prison d’El Berrouaghia
et deux autres années à la prison
d’El Harrach, jusqu’à l’indépen-
dance», se souvient-il encore
avec amertume, surtout des pre-
miers jours à la prison d’Oran,
encore convalescent avec une
jambe gangrenée. «Cette horreur
résonne toujours dans ses
oreilles», dit-il. «Il faut le laisser
crever sans manger et sans
médicament, disent-il, car il vou-
lait amputer ma jambe», a-t-il
déclaré. Et de décrire la maltrai-
tance qu’il a subie de jour
comme de nuit dans les centres
de détention, n’était-ce le coura-
ge, la foi en Dieu qui lui a épar-
gné de perdre la raison et lui a
permis de tenir pour se retrouver
un jour en liberté. Les conditions
d’incarcération étaient aussi très
pénibles. «Chaque nuit que Dieu
fait, on nous annonçait qu’on
allait passer à la guillotine durant
les cinq années que j’ai passées
en prison», garde-t-il en mémoi-
re. W. B.
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Brûlures au chalumeau, électrocutions et autres sévices inhumains

Les 76 centres de torture
ouverts par l’armée française

dans la wilaya de Mascara après
le déclenchement de la
Révolution du 1er novembre
témoignent à ce jour de la poli-
tique barbare et inhumaine du
colonialisme à l’encontre de la
population algérienne. Les
méthodes monstrueuses utili-
sées par les tortionnaires fran-
çais contre les Algériens dans
ces centres constituaient une
violation des droits humains et
des conventions internationales.

La torture a été pratiquée à
grande échelle par l’armée d’oc-
cupation. Elle visait à instaurer
un climat de terreur et à briser
l’adhésion et l’implication de la
population dans la lutte contre
un système colonial inhumain et
oppressif. Les témoignages des
moudjahidine, qui ont vécu dans
leur chair cette terreur, démon-

trent à plus d’un titre la barbarie
dont a fait l’objet la population
algérienne. Le centre de torture
de la ville de Mascara, connu
sous l’appellation de «Dar El
Hamra», est l’un des pires de la
wilaya, rappellent les respon-
sables du Musée local du
Moudjahid, indiquant qu’il s’agis-
sait d’une ancienne ferme exploi-
tée par un colon, transformée en
centre de torture en 1959. Le
centre pouvait abriter jusqu’à 40
cellules. «Ce sinistre centre était
réputé pour l’usage de la gégè-
ne, du supplice de l’eau mélan-
gée au savon, les brûlures au
chalumeau et autres violences
commises avant que le détenu
ne succombe à ces pratiques ou
soit froidement exécuté», a-t-on
expliqué, précisant que les
dépouilles étaient ensuite jetées
dans des puits. Au centre de tor-
ture «Nigo», établi en 1956 entre

les communes de Matmor et Sidi
Boussaïd, les mêmes atrocités
étaient pratiquées. «Dans ce
centre, conçu pour accueillir 300
détenus, les forces coloniales
recouraient pour faire parler
leurs victimes à la gégène, aux
supplices de la roue et autres
atrocités, qui se terminaient en
général par des assassinats». Le
centre de torture «Colin Paul»,
implanté dans la ville de Sig
(nord de la wilaya de Mascara),
était aussi connu comme l’un
des lieux les plus sinistres de la
colonisation française. Outre les
séances interminables de tortu-
re, le centre, créé en 1957 pour
accueillir une moyenne de 100
détenus, est également réputé
pour être un haut lieu de sévices
barbares. Des détenus étaient
enterrés dans des fosses et
abandonnés sans eau ni nourri-
ture durant plusieurs jours et par-

fois jusqu’à ce que mort s’en
suive. Le témoignage du défunt
moudjahid Adda Berkane
Mokhtar, disparu il y a quatre
ans, a été recueilli par le respon-
sable du Musée du Moudjahid
de Mascara. Il retrace toutes les
tortures subies par ce natif de la
commune de Maoussa. Le
moudjahid avait rejoint les rangs
de l’ALN dans la zone 6 de la
Wilaya V historique en 1956.
Blessé au cours d’une bataille, il
a été détenu dans un centre mili-
taire de Saïda où il a connu les
pires tortures, dont la gégène.
Transféré à la prison d’Oran, il a
une nouvelle fois fait l’objet de
traitements inhumains et bar-
bares avant sa condamnation à
mort. Cette sentence n’a pas été
exécutée. Le moudjahid Touiza
Mohamed, décédé en 2019,
avait subi le même sort. Le
moudjahid, né en 1937 à Sig,

avait rejoint les rangs de la
Révolution en 1956 en qualité de
Fidaï dans la ville d’Oran. Arrêté
en 1960, il subit, au «2e bureau»
de la ville de Mohamadia, les
pires tortures et sévices. Il a éga-
lement été condamné à mort en
1961. Aujourd’hui, les centres de
torture de Mascara témoignent
d’un passé douloureux de la pré-
sence coloniale française en
Algérie, dans lesquels les
Algériens, qui se sont soulevés
pour réclamer leur droit légitime
à la liberté, ont vécu les pires
atrocités. Pour perpétuer la
mémoire de ceux qui se sont
sacrifiés pour l’indépendance de
l’Algérie, des visites sont organi-
sées périodiquement lors des
fêtes nationales et autres occa-
sions commémoratives, au profit
des jeunes et élèves de diffé-
rents cycles scolaires.

Wahiba H. 

Témoins de la politique barbare du colonialisme français
Les 76 centres de torture de Mascara

D’anciens condamnés à mort évoquent 
la torture de l'armée coloniale française 
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Des fidaïne d'Oran, anciens condamnés à mort ayant survécu à l'époque coloniale française, témoignent des
méthodes barbares pratiquées à grande échelle dans le sous-sol du sinistre "Châteauneuf" d'Oran, 

un commissariat de police qui servait de centre de torture.
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Par Rosa C.

Une petite centaine de mili-
tants qui scandaient des
slogans dans un quartier

commercial vers midi ont été dis-
persés par des tirs de gaz poivré,
ont constaté des journalistes de
l’AFP sur place. Le débat devant
le Conseil législatif (LegCo) de
ce texte, accusé par le mouve-
ment pro-démocratie de porter
atteinte à la liberté d’expression,
intervient après la décision de la
Chine d’imposer à Hong Kong
une loi sur la sécurité nationale.
Cette annonce a été faite vendre-
di par Pékin après des mois de
manifestations monstres et par-
fois violentes dans le territoire

semi-autonome.  Le mouvement
pro-démocratie avait appelé à
une vaste mobilisation hier, jour
d’un débat au Parlement sur ce
projet de loi qui vise à punir le
non-respect de l’hymne national
chinois. Ce délit serait passible
de trois ans d’emprisonnement.
Des barrières ont été disposées
autour du bâtiment et d’impor-
tants moyens humains déployés
par la police. Quelques cen-
taines de manifestants se sont
brièvement rassemblés au
moment de la pause déjeûner
dans les quartiers de Causeway
Bay et de Central, avant d’être
dispersés par des tirs de billes
de gaz poivré irritant.
«Maintenant, c’est comme si, de

fait, un couvre-feu était en place»,
a déclaré à l’AFP, Nathan Law,
une figure du mouvement pour la
démocratie. Pour lui, pourtant,
«le gouvernement doit com-
prendre pourquoi les gens sont
vraiment en colère». En vertu du
principe «un pays, deux sys-
tèmes», Hong Kong jouit depuis
sa rétrocession à la Chine en
1997 et jusqu’à 2047 de certains
droits inconnus ailleurs en
Chine, notamment la liberté d’ex-
pression et un système judiciaire
indépendant. Cette disposition a
contribué à faire de l’ex-colonie
britannique une place financière
internationale majeure qui offre à
la Chine une porte d’entrée éco-
nomique sur le monde. Le prési-
dent américain Donald Trump a
mis en garde Pékin, menaçant
de faire perdre à Hong Kong son
statut économique spécial. Mais
Pékin semble plus que jamais
déterminé à mettre fin à l’agita-
tion politique qui secoue Hong
Kong depuis quelques années.
L’an dernier, au début du mouve-
ment de contestation contre le
projet de loi sur les extraditions
vers la Chine, depuis abandon-
né, des manifestants avaient
pénétré dans l’hémicycle du
Legco et saccagé ses locaux. La
police a déclaré avoir découvert,
hier, lors des contrôles et des
fouilles, des cocktails Molotov
ainsi que des articles «illégaux»
comme des masques, des mar-
teaux et des pinces. «En tant que
Hongkongais, nous avons la res-
ponsabilité morale de respecter
l’hymne national», a expliqué à la
presse Matthew Cheung, l’ad-
joint de la cheffe de l’exécutif
local Carrie Lam, avant le débat.
La Chine est particulièrement
r e m o n t é e c o n t r e l e s
Hongkongais, notamment les
fans de football, qui huent l’hym-

ne national pour exprimer leur
colère à l’égard de Pékin.  Pour
l’opposition pro-démocratie, ce
texte est une nouvelle tentative
pour criminaliser toute dissiden-
ce. Mi-mai, des heurts avaient
éclaté au sein de l’hémicycle du
Legco au sujet de ce texte.  Les
députés pro-démocratie, qui ne
possèdent pas la majorité au
Parlement, une institution partiel-
lement élue au suffrage univer-
sel, ont durant des mois fait obs-
truction pour empêcher le vote
de ce texte.  Les élus pro-Pékin
ont pris début mai le contrôle du
Comité de la chambre chargé de
passer en revue les projets de loi
avant qu’ils ne soient examinés.
Les opposants ont qualifié cet
acte d’anti-constitutionnel. Une
deuxième lecture du texte était
au menu de la session de hier,
une troisième, doit se tenir la
semaine prochaine, à l’issue de
laquelle ce projet deviendra une
loi s’il est approuvé.  La Chine
n’a pas cessé de décrire la
contestat ion hongkongaise
comme un complot subversif

orchestré par l’étranger pour
déstabiliser le régime. Pour les
militants pro-démocratie, les
manifestations sont le seul
moyen de faire entendre leur
voix dans une ville sans véritable
suffrage universel. La semaine
dernière, Pékin a pris la décision
d’imposer une loi sur la sécurité,
qui vise à interdire le terrorisme,
la sécession, la subversion et
l’ingérence étrangère. Ce texte,
qui n’a pas encore été publié
dans son intégralité, est un
moyen pour Pékin de contourner
le Parlement hongkongais.  Une
des mesures qu’il comprend per-
met, pour la première fois, à la
Chine d’autoriser les services de
sécurité et la police secrète de
s’implanter ouvertement à Hong
Kong. Une telle loi, qui sera exa-
minée aujourd’hui à Pékin, a
aussitôt suscité l’inquiétude des
investisseurs étrangers et des
gouvernements occidentaux,
comme l’a illustré vendredi le
plus fort décrochage de la
Bourse de Hong Kong en cinq
ans. R. C.

Hong Kong

Un important dispositif policier dissuade
les manifestants pro-démocratie 

Un important dispositif policier déployé hier matin à Hong Kong autour du Parlement local semble avoir dissuadé
nombre de manifestants pro-démocratie qui entendaient protester contre l'examen d'un projet de loi criminalisant

tout outrage à l'hymne national chinois. 
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Huit  soldats yéménites ont été
tués et plusieurs autres bles-

sés dans une attaque de missiles
attribuée aux rebelles Houthis à
Marib, une région disputée à l’est
de la capitale Sanaa, a annoncé
hier 27 mai à l’AFP un respon-
sable militaire. Ces derniers
mois, les Houthis ont progressé
face aux troupes gouvernemen-
tales à l’est de Sanaa, prise par
les rebelles en 2014, ce qui a
déclenché un conflit armé et la
pire crise humanitaire au monde
selon l’ONU. «Les Houthis ont tiré
deux missiles balistiques (dont
l’un) sur le quartier général de
l’état-major de l’armée dans la
province de Marib tard dans la
nuit de mardi à hier», a indiqué,
sous couvert d’anonymat, le res-
ponsable militaire. Le chef d’état-
major, le général Saghir ben Aziz,

a «survécu» à l’attaque qui a tou-
tefois coûté la vie à son fils et à
plusieurs de ses compagnons,
selon la même source. Cette
attaque intervient après plusieurs
semaines d’accalmie dans la
région de Marib. La guerre au
Yémen oppose les forces loyales
au gouvernement –reconnu par
la communauté internationale et
appuyé depuis 2015 par une
coalition militaire dirigée par
l’Arabie saoudite – aux rebelles
Houthis, venus du nord du pays
et soutenus par l’Iran. À la mi-jan-
vier, des combats avaient repris
au nord et à l’est de Sanaa. Le 18
janvier, une attaque, également
attribuée aux Houthis, a visé une
mosquée d’un camp militaire à
Marib, faisant 116 morts et des
dizaines de blessés. Début mars,
des combats ont éclaté pour le

contrôle de la ville d’Al-Hazm,
chef-lieu de la province de Jawf,
située au nord de la capitale, à
environ 150 kilomètres de la fron-
tière avec l’Arabie saoudite. Les
affrontements entre les deux
camps se sont ensuite poursuivis
en dépit d’appels à un cessez-le-
feu pour lutter contre la maladie
Covid-19, dont la «propagation
rapide» au Yémen a suscité la
semaine dernière «l’extrême
inquiétude» de l’ONU. La guerre
au Yémen a fait des dizaines de
milliers de morts, essentiellement
des civils, selon diverses organi-
sations humanitaires. L’ONU
estime que quelque 24,1 millions
de personnes, soit plus des deux
tiers de la population, ont besoin
d’assistance.

8 soldats tués dans une attaque
attribuée aux Houthis 

Yémen 

Àla suite de son score, visiblement jugé par elle décevant, à
l’élection municipale de la ville de Paris, Agnès Buzyn avait
fait part dans la presse dès le 17 mars de son amertume face

à son rôle de candidate qu’on l’avait «forcé» à endosser, mais éga-
lement vis-à-vis de la crise sanitaire qui s’abattait sur la France.
L’ex-ministre de la Santé dénonçait la «mascarade» du maintien du
premier tour malgré l’épidémie de coronavirus. Elle assurait aussi
avoir averti, sans être écoutée alors, le président Macron de la
«portée» et de la dangerosité du virus dès mi-janvier en lui deman-
dant de prendre les mesures les plus sérieuses contre ce nouveau
virus. Aujourd’hui, alors que beaucoup imaginaient son retrait de la
course aux municipales elle annonce le maintien de sa candidatu-
re en vue du deuxième tour qui se tiendra le 28 juin prochain. Elle
assure être «pleinement déterminée à terminer cette campagne»,
lors d’une réunion avec les têtes de liste. «J’ai mûrement réfléchi à
la manière dont je pouvais mener cette campagne dans des cir-
constances exceptionnelles, politiques et personnelles. J’ai beau-
coup travaillé sur le dispositif pour nous permettre d’y aller la tête
haute, tenir, trouver les ressources en moi», a déclaré l’ancienne
ministre de la Santé. Celle qui est arrivée troisième lors du premier
tour a, par ailleurs, précisé qu’elle aurait «l’occasion de s’expli-
quer». Elle devait prendre la parole en visioconférence ce mardi
avec ses têtes de liste pour annoncer qu’elle conduirait bien la liste
LREM pour la mairie de Paris le 28 juin prochain. Mais un change-
ment de dernière minute a contraint Agnès Buzyn de repousser le
rendez-vous. La semaine dernière, lors d’une précédente réunion,
«elle a dit à tout le monde que chacun pouvait faire sa campagne
dans son arrondissement et qu’elle comprenait si certains ne vou-
laient pas mettre sa photo sur les affiches», ont rapporté plusieurs
participants. À la fin, «je ne savais pas si elle était candidate», résu-
me, désarçonnée, une participante. Certains candidats sont tentés
par ailleurs de quitter le navire : dans le 5e arrondissement,
Florence Berthout, qui s’était ralliée à Benjamin Griveaux, envisage
désormais de s’allier à son ancienne famille politique, Les
Républicains, ont rapporté plusieurs élus. «Il faut qu’on soutienne
notre candidate, c’est une grande femme», a plaidé de son côté le
ministre de l’Action et des Comptes publics Gérald Darmanin, rap-
pelant qu’«elle a eu le courage de remplacer Benjamin Griveaux
dans des circonstances difficiles». Même discours pour le patron
de LREM Stanislas Guerini : «Agnès Buzyn est déterminée et nous
sommes déterminés à porter ensemble un projet pour Paris», a-t-il
affirmé cette semaine. Depuis le premier tour, la remplaçante de
dernière minute de Benjamin Griveaux avait tenté de se faire
oublier en retournant travailler à l’hôpital militaire de Clamart pour
soigner les malades du coronavirus. Une commission d’enquête
du Sénat sur la gestion de la crise du coronavirus doit avoir lieu à
la fin du mois de juin. Reste à savoir si Buzyn maintiendra son dis-
cours actuel de minimisation de la responsabilité de l’exécutif sur
la gestion de la crise sanitaire ou si face à la pression, que de toute
évidence elle maîtrise assez mal, elle réitèrera ses accusations aux
lourdes portées. Surtout, pour le Premier ministre Édouard
Philippe qui contrairement à Emmanuel Macron ne jouit pas d’une
immunité accompagnant ses fonctions. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Pression 

Commentaire 
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 Le Maroc a
signalé, mardi, 45
nouveaux cas
d'infection au
coronavirus, portant
le bilan à 7 577, 
a annoncé le
ministère marocain
de la Santé.  
Par Moncef G.

L
e nombre de décès dus au
coronavirus s’établit à 202
(2,7 %), tandis que celui
des personnes déclarées

guéries s’est élevé à 4 881 
(64,4 %), a précisé le ministère.
Par ailleurs, le nombre total des
cas exclus après des résultats
négatifs d’analyses effectuées au
laboratoire s’élève à 153 788,
indique-t-on de même source. e
responsable au ministère a invité
les citoyens à porter les masques
de protection, à respecter les
règles d’hygiène et de sécurité
sanitaire ainsi que les mesures
préventives prises par les autori-
tés marocaines en faisant preuve
de responsabilité et de patriotis-
me. e Maroc a pris une série de
mesures drastiques pour enrayer
la propagation du virus. Ainsi, un
état d’urgence sanitaire a été
décrété depuis le 20 mars et pro-
rogé jusqu’au 10 juin prochain.

Aussi, les autorités publiques ont
décrété un couvre-feu nocturne
entre 19h00 à 05h00 à compter
du 25 avril dernier, dans le cadre
du renforcement des mesures de
l’état d’urgence sanitaire.

La Libye annonce les
deux premiers cas

répertoriés de 
Covid-19 dans 
le sud du pays

Le Centre national libyen pour
le contrôle des maladies a
annoncé, mardi, la découverte
de deux nouveaux cas de Covid-
19 dans le sud de la Libye, por-
tant à 77 le nombre total de cas
confirmés dans le pays. Ces
deux nouveaux cas de coronavi-
rus sont les premiers cas réper-
toriés dans le sud de la Libye. Ils
ont été découverts parmi 66
échantillons prélevés sur des
patients suspects, a indiqué le
Centre dans un communiqué. 

Jusqu’à présent, 40 per-
sonnes ont guéri du virus en
Libye, et trois autres sont décé-
dées, a ajouté le Centre. Un peu
plus tôt ce mois-ci, après avoir
fermé toutes les frontières du
pays par mesure de précaution
contre le coronavirus, les autori-
tés libyennes ont commencé à
rapatrier les Libyens bloqués à
l’étranger. M. G.

Maroc/Coronavirus 

45 nouveaux cas détectés pour un total de 7 577
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La situation en Libye et les der-
niers développements dans

ce pays ont été au centre d’un
entretien téléphonique qu’a eu
mardi le président tunisien Kais
Saied avec le président du gou-
vernement d’Union nationale
libyen, Fayez al Sarraj, à l’occa-
sion de la fête de l’Aid El Fitr.
Selon un communiqué de la pré-

sidence tunisienne, M. Saied a
«réaffirmé la position de la
Tunisie en faveur de la légitimité
internationale et d’une solution
inter-libyenne, qui traduit la
volonté du peuple libyen souve-
rain de décider de son avenir
sans aucune interférence».

Pour le président tunisien, la
solution au conflit libyen doit

absolument être libyo-libyenne.
«Cette solution doit exprimer

la volonté du peuple libyen, qui
est seul souverain. Il est le seul à
avoir la légitimité de décider de
son destin, et ce, sans la
moindre intervention extérieure»,
a déclaré le chef de l’Etat tuni-
sien.

May H. 

Libye/Tunisie
La situation en Libye au centre d'un

entretien entre Kais Saied et Fayez al Sarraj

Au total, 49 personnes qui ten-
taient de traverser illégale-

ment la Méditerranée vers les
côtes sud de l’Europe, ont été
interceptés au cours des deux
derniers jours, par des unités
sécuritaires tunisiennes, a décla-
ré, mardi, le porte-parole de la
Garde nationale, Houcem Jbabli.
«Une unité de la Garde maritime

tunisienne a intercepté une
embarcation volée, dimanche
soir, avec 14 personnes à bord»,
a dit M. Jbabli dans une déclara-
tion de presse. Les personnes
arrêtées, a-t-il tenu à préciser,
venaient des provinces de Tunis
et Sfax (centre-est).  L’opération
a eu lieu au large de la région
d’El Amra relevant de Sfax :

«Cinq des individus arrêtés sont
recherchés pour des affaires
civiles courantes», a fait savoir le
porte-parole. «Les unités de la
Garde maritime ont saisi en pos-
session des migrants d’impor-
tantes sommes d’argent en
devises», a-t-il ajouté.                   

Une seconde opération a eu
lieu sur l’île de Kerkennah, tou-

jours dans la province de Sfax,
où huit personnes, âgées de 20 à
32 ans, ont été arrêtées pour
avoir planifié une opération d’im-
migration irrégulière. Vers le
nord-est, dans la province de
Nabeul, des unités des gardes
côtières ont intercepté 21 per-
sonnes dans un bateau au large
des côtes de la ville côtière de

Korba, en pleine tentative de
prendre le large illégalement. Six
autres ont été appréhendées à
Kelibia, une autre ville côtière au
nord de Nabeul. Ces immigrés
clandestins ont reconnu qu’ils
envisageaient d’accéder illégale-
ment en Italie depuis les côtes de
Kelibia, situées à 70 km de l’île
italienne de Pantelleria. R. M.

Tunisie 
49 immigrés irréguliers interceptés en deux jours

Le géant chimique autrichien «Borealis»
a promis mardi d’arrêter ses activités

illégales au Sahara occidental occupé, a
indiqué l’Observatoire Western Sahara
Resource Watch (WSRW). «Conformément
à notre engagement total envers des
chaînes et une éthique responsables, nous
ferons à l’avenir des efforts raisonnables
pour demander explicitement au client de
s’abstenir de fournir nos produits dans un
port du territoire du Sahara occidental,
même s’il est légalement admis», a souli-
gné le P-DG de la société chimique autri-
chienne Borealis, M. Alfred Stern, dans
une lettre adressée à WSRW le 26 mai
2020. La déclaration fait suite à la révéla-
tion qu’un navire rempli de gaz GPL de
l’usine Borealis de Stenungsund, en

Suède, a transporté gaz dans le Sahara
occidental occupé, a expliqué le WSRW.
La cargaison controversée est arrivée dans
le territoire occupé le 22 mars 2020, à bord
du pétrolier Emmanuel (OMI 9580182), a
souligné la même source. Borealis a préci-
sé que «la cargaison a été exportée vers un
client au Royaume-Uni et qu’elle n’avait
aucune information sur le port de destina-
tion finale, car c’est une pratique courante
dans notre entreprise». La société est l’une
des plus grandes sociétés d’Autriche, avec
un siège à Vienne, et 6 900 employés dans
plus de 120 pays dans le monde. La clari-
fication de Borealis intervient seulement
une semaine après que la société norvé-
gienne Equinor a exprimé ses regrets
concernant l’exportation de gaz de la

Norvège vers le territoire sahraoui occupé,
promettant que cela ne se reproduirait
plus.  La déclaration de Borealis est venue
en réponse à une lettre que trois associa-
tions de la société civile ont envoyée à l’en-
treprise en Autriche le 12 mai 2020. La
lettre a été signée par «Osterreichisch
Saharauische Gesellschaft, Emmaus
Stockholm et Western Sahara Resource
Watch (WSRW)». «Nous saluons la réponse
claire de Borealis à notre inquiétude et sa
promesse de ne pas effectuer de telles
exportations à l’avenir. Borealis et Equinor
donnent ensemble un bon exemple pour
cette industrie. Nous appelons en particu-
lier la compagnie maritime suédoise Wisby
Tankers à suivre cette voie, et arrêter tous
les transports de produits pétroliers des raf-

fineries espagnoles vers le territoire occu-
pé. Cette industrie alimente la brutale occu-
pation marocaine», a déclaré Karin
Scheele, présidente de l’Osterreichisch
Saharauische Gesellschaft. Scheele est
une ancienne députée au Parlement euro-
péen, où elle dirigeait l’intergroupe du
Parlement européen pour le Sahara occi-
dental. Elle a souligné que l’allégation
selon laquelle l’exportation vers le Sahara
occidental «est légalement admise» peut
être mise en doute. «En vertu du droit inter-
national, les entreprises et les gouverne-
ments devraient obtenir l’autorisation des
autorités compétentes du territoire pour
que cela soit légal. Le Maroc, en tant que
puissance occupante, n’est pas une autori-
té compétente», a-t-elle soutenu. K. L. 

Sahara occidental occupé
Le géant chimique autrichien «Borealis» promet d'arrêter ses activités illégales  

La Mission des Nations unies
en Libye (Manul) a «ferme-

ment condamné» tout recours
aux mines antipersonnel contre
des civils dans certains quartiers
de Tripoli, capitale libyenne
théâtre de combats meurtriers
entre pouvoirs rivaux depuis plus
d’un an. La Manul «est extrême-

ment préoccupée par les infor-
mations selon lesquelles des
habitants des zones d’Ain Zara et
de Salaheddine, à Tripoli, ont été
tués ou blessés par des engins
explosifs (IED) placés dans ou
près de leur maison», a indiqué la
Mission onusienne dans un com-
muniqué. En avril 2019, le maré-

chal Khalifa Haftar a lancé une
offensive visant à s’emparer de
Tripoli, siège du Gouvernement
d’union nationale (GNA), recon-
nu par l’ONU. Ces dernières
semaines, le camp Haftar a subi
plusieurs revers et ses forces ont
dû se retirer de secteurs qu’elles
occupaient depuis des mois.

Dans un communiqué publié
lundi, le GNA a accusé les forces
pro-Haftar d’avoir «miné les mai-
sons avant de les quitter». Selon
le GNA, deux civils ont été tués
samedi en rentrant chez eux à
Salaheddine, quartier situé au
sud de Tripoli, la zone de la capi-
tale ayant connu les affronte-

ments les plus violents. «Cette
mutation choquante du conflit
survient au moment où des
familles déplacées à cause des
combats depuis des mois tentent
de retrouver la sécurité et le
confort de leur maison», souligne
la Manul en dénonçant «un cibla-
ge délibéré». O. N.

Libye
L’ONU «extrêmement préoccupée» condamne tout usage de mines
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Par Mahfoud M.  

«L
a Fifa n’aura pas à
s’impliquer directe-
ment car il s’agit
d’une affaire interne

qui devra être traitée par les ins-
tances et les juridictions algé-
riennes. Les commissions juri-
dictionnelles dépendantes de la
FAF et de la LFP devant traiter
cette affaire, auront à s’appuyer
sur leurs propres règlements et
code disciplinaire», a indiqué la
FAF dans un communiqué. Le
sujet a été traité au cours d’une
réunion tenue vendredi dernier
entre la FAF, représentée par
Salah-Bey Aboud, directeur de la
communication et chargé du

dossier Intégrité, et Ennio
Bovolenta , responsable du
département Intégrité de l’instan-
ce internationale, ainsi que
Vincent Ven et François Braun,
tous deux Officiers Intégrité au
sein de la Fifa. «Le nouveau res-
ponsable du département
Intégrité de la FAF devrait assister
d’ores et déjà à l’audition de l’in-
termédiaire des joueurs (porté
officiellement sur la liste des
intermédiaires publiée le mois de
décembre 2019 sous le numéro
126) convoquée pour le 7 juin
2020 par la commission de
l’éthique. Il a été convenu d’orga-
niser une autre réunion la semai-
ne prochaine, en présence cette

fois du nouveau responsable du
département Intégrité de la FAF
afin de procéder aux présenta-
tions d’usage et échanger sur le
fonctionnement de cette nouvelle
structure», précise la FAF.
Halfaya est accusé d’avoir sollici-
té ce manager pour arranger des
rencontres et favoriser par
conséquent son équipe afin
qu’elle remporte le titre de cham-
pion d’Algérie au détriment des
autres concurrents. L’affaire
risque d’éclabousser de nom-
breuses parties et notamment
celles impliquées dans cette
affaire, en plus d’autres per-
sonnes citées dans l’enregistre-
ment. M. M.  

Affaire de l'enregistrement sonore 

La FAF estime qu’il s’agit
d’une affaire interne  
 La Fédération internationale de football (Fifa) ne devrait 

pas s'impliquer directement dans l'affaire de l'enregistrement sonore
qui aurait compromis le directeur général de l'ES Sétif et le manager

de joueurs, Nassim Saâdaoui, pour le marchandage de matchs, 
a noté  la Fédération algérienne (FAF) sur son site officiel.
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Cette affaire risque
d'éclabousser 

de nombreuses
personnes

LE SÉLECTIONNEUR des
«Ecureuils» du Bénin, le Français
Michel Dussuyer, n’a pas tari
d’éloges sur l’entraîneur de la
sélection algérienne de football,
Djamel Belmadi, qui «a su appor-
ter une dynamique aux Verts
pour réaliser une performance
estampillée». Invité sur la plate-
forme WhatsApp AFM (Afrique
Football Média), Dussuyer a été
élogieux envers le sélectionneur
des «Verts» qui, pour lui, a su
«mettre une machine de guerre
en place qui a broyé tout sur son
chemin lors de la dernière
Coupe d’Afrique des nations en
Egypte». «Chapeau à Djamel
(Belmadi) pour le travail qu’il a
fait dans un laps de temps court.
Il a trouvé des joueurs qui étaient
demandeurs, qui étaient dans
une situation d’échec depuis
quelques années. Ils avaient

envie que les choses bougent»,
a indiqué le sélectionneur du
Bénin. Le technicien français
peut se targuer d’avoir battu
l’équipe dirigée par Belmadi en
octobre 2018, lors des élimina-
toires de la CAN-2019. Mais il
relativise : «Il n’y avait pas enco-
re son empreinte, sa patte et je
pense que Djamel a su apporter
une dynamique à cette équipe-là
et être derrière ses joueurs pour
qu’ils aient beaucoup plus d’en-
gagement et de rigueur dans leur
expression».

Les Algériens ont su après,
selon Dussuyer, «utiliser tout leur
potentiel et ont laissé une très
belle impression à la CAN où ils
ont logiquement remporté la
compétition, parce que c’était la
meilleure équipe du continent
sur le moment». 

Michel Dussuyer (sélectionneur Bénin)

«Chapeau à Belmadi 
pour le travail qu’il fait»

LE DÉFENSEUR internatio-
nal algérien Mokhtar Belkhiter a
décidé de résilier son contrat
avec le Club Africain et de faire
appel à la Chambre de résolu-
tion des litiges (CRL) de la
Fédération internationale (Fifa)
pour le versement de salaires
impayés, rapporte, mardi, la
presse locale. 

Le joueur, qui avait participé à
la Coupe d’Afrique des nations-
2017 avec l’Algérie, a décidé de
mettre un terme à son contrat et

de faire appel à la Fifa pour récu-
pérer les salaires que son club
devait lui verser au cours de ces
derniers mois. 

Belkhiter avait accordé un
délai à son club pour régler le liti-
ge à l’amiable mais la crise éco-
nomique que connaît le Club
Africain en ce moment n’a pas
permis d’aboutir à une issue
positive à cette proposition. De
son côté, le joueur âgé de 28
ans se trouve en négociations
avec des clubs du Golfe. 

Club Africain
Belkhiter décide de quitter  

LE KICKBOXER algérien
Elias Mahmoudi figure en 4e

position dans la liste des candi-
dats à la conquête du titre mon-
dial de muay thai, catégorie des
p o i d s m o u c h e , s e l o n
Onechampionship, la presti-
gieuse Ligue asiatique spéciali-
sée dans la promotion et l’orga-
nisation de combats d’arts mar-
tiaux. Le premier candidat dans
cette liste est le Thaïlandais
Panpayak Jitmuangnon. 

Il est donc le challenger favo-
ri pour défier l’actuel champion
et détenteur de la ceinture
Onechampionship des poids
mouche, son compatriote
Rodtang Jitmuangnon. 

Le deuxième challenger est
également Thaïlandais, à savoir
Superlek Kiatmoo, alors que le
troisième est le Britannique
Jonathan Haggerty. Ce dernier
avait déjà défié Rodtang pour la
ceinture début janvier 2020,
mais avait échoué dans cette
conquête. 

Le Thaïlandais, surnommé
Iron Man (l’homme de fer, ndlr),
l’avait mis KO d’un bon gauche
au foie. Même s’il figure actuel-
lement en 4e position dans la
liste des challengers, l’Algérien
de 22 ans ne désespère pas
d’avoir sa chance dès la reprise
de la compétition, après la fin
du confinement imposé par la
pandémie de nouveau corona-
virus. 

Outre sa 4e place en muay
thai, Mahmoudi, surnommé «Le
Sniper» à cause de l’incroyable

précision de ses coups, occupe
la 5e position dans la spécialité
kick-boxing. Une belle ascen-
sion là encore, qui le place der-
rière trois Thaïlandais et un
Brésilien.

Il s’agit de l’actuel champion
et détenteur de la ceinture
Onechampionship des poids
m o u c h e , l e T h a ï l a n d a i s
Rodtang Jitmuangnon, de son
compatriote Superlek Kiatmoo
(2e) et du Brésilien Walter
Concalves, qui complète donc
le podium. Juste devant
Mahmoudi, c’est un autre
T h a ï l a n d a i s , P a n p a y a k
Jitmuangnon, qui occupe la 4e
place. 

Muay thai/Ceinture Onechampionship (mouche)

Mahmoudi s'illustre encore  

Les sous-commissions rele-
vant de la commission ad-

hoc pour la révision de statuts et
règlements de la Fédération
algérienne de football (FAF) ont
«bien avancé» dans leurs tra-
vaux, a indiqué, mardi, l’instan-
ce fédérale sur son site officiel.
«Par visioconférence ou en
réunions tenues en observant
les gestes barrières et règles de
distanciation, les différentes
sous-commissions n’ont pas
lésiné sur les efforts pour
accomplir leurs missions en
réponse aux exigences de l’heu-
re et futures du football national,
à l’image des statuts et du code
de discipline», précise la FAF

dans un communiqué. Ce projet
d’amendement des statuts avait
été initié au lendemain de la visi-
te des représentants de la
Fédération internationale (Fifa)
en décembre 2019. Il fera l’objet
d’une promotion auprès des
membres de l’assemblée géné-
rale, lors de regroupements
régionaux qui seront organisés
après la crise sanitaire du
Covid-19. Rappelons que la FAF
avait annoncé la tenue de son
assemblée générale pour
l’adoption des statuts/code
électoral, ratification des
organes juridictionnels existants
et élection des commissions
électorales, au début de juin

prochain. Cette date risque
cependant de changer en rai-
son de la crise sanitaire actuelle.
Les sous-commissions cha-
peautées par le secrétaire géné-
ral adjoint de la FAF, Réda
Ghezzal, sont composées des
membres suivants :

- Sous-commission chargée
de la révision des statuts : prési-
dée par Me Youcef Hamouda et
comprenant Me Abderrahmane
Z o u a o u i , M e A b d o u
Belkherroubi, Amar Bahloul,
Larbi Oummamar, Abdelkrim
Medouar, Ali Malek et Youcef
Benmedjber.

- Sous-commission chargée
des amendements du code de

discipline : présidée par Me

Kamel Mesbah, et comprenant
Mohamed Ghouti, Rachid Oukali
et Khaled Goussanem.

- Sous-commission chargée
du règlement des championnats
des jeunes : présidée par Me

Walid Laouer, et comprenant
Abdallah Gueddah, Mohamed
Hachemi , Cha f i k Ameur e t
Djamel Bourouba.

- Sous-commission chargée
du règlement des footballs pro-
fessionnel et amateur : présidée
par Mourad Boussafeur, et com-
prenant Ahcène Arzour, Réda
Abdouch, Noureddine Boulefat,
Nacereddine Soulimane et le Dr
Djamel-Eddine Damerdji. 

Révision des statuts et règlements 

Les travaux des sous-commissions avancent  
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Par Hamid M.

S
ur le terrain cette reprise
désirée tarde à se
concrétiser pour
diverses raisons invo-

quées par les entrepreneurs
notamment le problème de
transport de leurs employés. La
contrainte liée à la suspension
totale des moyens de transports
publics depuis la déclaration de
la crise sanitaire du coronavirus
demeure, de l’avis de nom-
breuses entreprises, la principa-
le cause de ces chantiers qui en
redémarrent. Même si certaines
entreprises peuvent assurer le
transport de leurs employés en
revanche elles sont nombreuses
à ne pas pouvoir le faire. Certes
il y a eu reprise dans certains
chantiers des projets publics
mais elle est loin d’être considé-
rable pour le moment. Certains
fondent leurs espoirs de pouvoir
reprendre leurs activités par un
déconfinement qui pourrait inter-
venir dans les prochains jours
synonymes de reprise des
moyens de transports publics.
Néanmoins chez les privés, la
présence d’ouvriers sur les
chantiers se fait de manière pro-
gressive et remarquable ces der-
niers jours notamment au lende-
main des journées de la fête de
l’Aid El Fitr. La question de
déconfinement afin que la vie
économique de la région repren-
ne ne fait pas l’unanimité au sein
de la population. Les opposés
craignent le non respect des
règles sanitaires préventives
contre la propagation du Covid-
19 d’où ils appellent à la poursui-

te du confinement jusqu’à une
amélioration de la situation sani-
taire de la pandémie dans la
wilaya que l’on définit comme
absence de nouveaux cas de
contaminations. Les partisans
mettent en avant la situation diffi-
cile de nombreuses catégories
de la population comme les

commerçants et les artisans
dans les domaines interdits d’ac-
tivités depuis le confinement. Ils
affirment avoir consommé leurs
économies mises de côtés et
certains sont en train de s’acquit-
ter des frais de loyers de leurs
locaux d’activités sans aucune
entrée. H. M.

Les entrepreneurs mettent en avant
l'absence des moyens de transport 

Tizi Ouzou/Le wali presse les entrepreneurs de reprendre les projets publics  

LES CONDITIONS sociopro-
fessionnelles des artistes en ces
temps de pandémie du corona-
virus étaient au cœur d’une ren-
contre, organisée mardi à Alger,
entre la ministre de la Culture,
Malika Bendouda, et le ministre
du Travail, de l’Emploi et de la
Sécurité sociale, Ahmed Chawki
Acheuk Youcef, annonce le
ministère de la Culture dans un
communiqué. Cette rencontre
s’est tenue, au ministère de la
Culture, dans le cadre de la
«coordination gouvernementale»
en préparation du sommet des
ministres africains de la culture
prévu le 27 mai en version vir-
tuelle autour des conditions
socioprofessionnels des artistes,
particulièrement affectés par la
pandémie sur le plan social, pré-
cise le communiqué.  Les deux
ministres ont abordé les condi-

tions socioprofessionnels des
artistes et techniciens du point
de vu juridique particulièrement
le décret exécutif 14-69 du 9
février 2014 fixant l’assiette, le
taux de cotisation et les presta-
tions de sécurité sociale aux-
quelles ouvrent droit les artistes
et les auteurs rémunérés à l’acti-
vité artistique et/ou d’auteur, esti-
mant que «les concernés ne
sont pas au fait des dispositions
prévues par ce texte». Les
ministres se sont mis d’accord
sur «la nécessité de finaliser l’ar-
senal juridique en lien avec les
artistes et techniciens» et de
mettre en place une «campagne
de promotion des dispositions»
prévues par ces textes, «particu-
lièrement après la pandémie du
coronavirus» qui a fortement
impacté les artistes et techni-
ciens. Racim C.

Entre la ministre de la Culture, Malika Bendouda et le ministre du Travail

Rencontre sur les conditions
socioprofessionnelles des artistes

 Le wali de Tizi Ouzou, Mahmoud Djamaa presse depuis plusieurs
jours ses membres de l'exécutif et les entrepreneurs à reprendre 

les chantiers de l'enseignement supérieur, du logement  
et de l'éducation.

PAS MOINS de 43 véhicules
et 18 motos ont été mis en four-
rière durant les deux jours de
l’Aïd par la police à travers les
quatre coins de la wilaya», selon
un bilan qui nous a été transmis
par la cellule de communication
de la sûreté de wilaya. Selon la
même source, « 424 véhicules et
64 motos ont été contrôlés
durant la meême période» par
les agents de police qui ont été
mobilisé à travers les quatre
coins de la wilaya afin d’assurer
la sécurité des biens, des per-
sonnes et faire respecter les
mesures de confinement dans le
cadre du plan de lutte contre le

covid-19 et surtout empêcher sa
propagation à une grande échel-
le. Les agents de police ont pu,
aussi, contrôler durant ces deux
jours de fête, 572 personnes
dont 108 ont été verbalisés pour
«non-respect du confinement». A
titre de rappel, 1762 policiers et
90 véhicules ont été réquisition-
nés afin d’assurer la sécurité des
biens et des personnes durant
les deux jours de l’Aïd et veilleur
au stricte respect des horaires
du confinement qui ont été éten-
dues et surtout l’interdiction aux
usagers de circuler en véhicule.

H.C. 

Béjaïa 

43 véhicules et 18 motos mis 
en fourrière

UN TOTAL de 2.860 loge-
ments de différentes formules
sera distribué à Constantine «au
cours du troisième trimestre de
l’année 2020»,  a annoncé mer-
credi, le wali, Ahmed Abdelhafid
Saci. Sur un total de 16.654
logements en cours de réalisa-
tion à l’extension Ouest de la cir-
conscription administrative Ali
Mendjeli, un quota de 2.860 uni-
tés de différentes formules sera
distribué «avant la prochaine
rentrée sociale», a précisé le
chef de l’exécutif local, lors d’un
point de presse tenu en marge
d’une visite d’inspection des
projets d’habitat dans cette cir-
conscription administrative. Le
même responsable a relevé
qu’un quota de 1.000 logements
de type location-vente relevant
du programme de l’Agence
nationale d’amélioration et de
développement du logement
(AADL) sera distribué «en  juin
prochain», précisant que  cette
livraison sera la deuxième de ce

programme AADL, lancé en
2013 dans la wilaya de
Constantine et dont un  quota de
2150 unités a été attribué en
aout dernier. Aussi, un lot de 400
logements AADL relevant d’un
projet de réalisation de 1.500
unités de la même formule, ainsi
qu’un quota de 960 logements
sociaux d’un projet de 4.000
logements publics locatifs (LPL)
, seront distribués durant ce troi-
sième trimestre de l’année 2020,
a encore détaillé M. Saci. Lors
de l’inspection du projet de réali-
sation de 500 logements publics
aidés (LPA), lancé en travaux en
2013 et dont le taux d’avance-
ment du chantier a atteint 85 %,
le chef de l’exécutif local a ins-
truit les responsables de ce pro-
jet à l’effet d’œuvrer à parache-
ver «au plus vite» les travaux
d’aménagements extérieurs.
Selon les prévisions avancées,
ce projet sera livré «avant le mois
de septembre prochain».

Amir T.

Constantine 

Distribution «prochaine» 
de 2860 logements

DEUX personnes sont mortes
et trois autres ont été blessées à
différents degrés de gravité,
dans un accident de la circula-
tion survenu mercredi dans la
commune d’El-Bnoud, au sud
de la wilaya d’El-Bayadh, a-t-on
appris auprès des services de la
protection civile. La même sour-
ce a indiqué, à l’APS, que l’acci-
dent est survenu au niveau de la
route nationale (RN 118) à envi-
ron 140 km de la commune d’El-
Bnoud en direction de la wilaya
d’Adrar, lorsque le véhicule a

dévié avant de se renverser.
L'accident a causé la mort de
deux femmes (27 et 34 ans) et
des blessures de différents
degrés de gravité à trois autres
personnes, tous de la même
famille. Les corps des deux
femmes et les blessés ont été
évacués vers la polyclinique de
la commune d'El-Bnoud. Les
services de sécurité concernés
ont ouvert une enquête pour
déterminer les circonstances de
cet accident, selon la même
source. K B

El-Bayadh 

Deux morts et trois blessés dans 
un accident de la route à El-Bnoud


